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Convention collective nationale

IDCC : 993. – PROTHÉSISTES DENTAIRES
ET PERSONNELS DES LABORATOIRES

DE PROTHÈSES DENTAIRES

AVENANT N° 6 DU 5 DÉCEMBRE 2017

PORTANT MODIFICATION DE L’AVENANT N° 4 DU 4 JANVIER 2005
RELATIF À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES PROTHÉSISTES DENTAIRES

ET DES PERSONNELS DES LABORATOIRES DE PROTHÈSE DENTAIRE

NOR : ASET1850301M
IDCC : 993

Entre :

UNPPD,

D’une part, et

FNISPAD ;

FSS CFDT ;

FSPPSS FO ;

FSAS CGT ;

UNSA santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche professionnelle des prothésistes dentaires et des personnels 
des laboratoires de prothèse dentaire se sont réunis en date du 5 décembre 2017 afin de procéder à 
l’actualisation du régime prévoyance et à ses modalités d’application.

Article 1er

Modifi cation du régime de prévoyance

Est modifié l’article suivant :

L’article 4 « Garantie rente éducation » de l’avenant n° 4 du 4 janvier 2005 est modifié comme 
suit.
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En cas de décès du salarié, quelle qu’en soit la cause, il est versé par quotité trimestrielle à terme 
d’avance, une rente temporaire au profit de chaque enfant à charge, défini dans l’article 5 de l’ave-
nant n° 5 du 16 mai 2014, dont le montant annuel est égal à :

– 10 % des tranches A et B jusqu’à 11 ans inclus, avec une rente minimale fixée à 1 090 € brut ;
– 15 % des tranches A et B de 12 à 17 ans inclus, avec une rente minimale fixée à 1 090 € brut ;
– 20 % des tranches A et B de 18 à 25 ans inclus (tant qu’il répond à la définition d’enfant à 

charge) avec une rente minimale fixée à 1 090 € brut.

Ces rentes sont doublées pour les orphelins de père et de mère.

La rente minimale garantie est estimée sur l’année civile. En cas de décès du salarié en cours 
d’année, celle-ci sera proratisée.

L’invalidité absolue et définitive (IAD) du salarié reconnue par la sécurité sociale avec classement 
en 3e catégorie d’invalidité ouvre droit par anticipation au versement de la rente éducation prévue 
ci-dessus au profit de chaque enfant à charge. Le service des rentes éducation par anticipation en cas 
d’invalidité absolue et définitive met fin à la présente garantie.

Article 2

Stipulations spécifi ques à destination des entreprises 
de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du travail 
à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise à modifier le 
régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés relevant de la conven-
tion collective et ce quelle que soit la taille de leur entreprise.

Article 3

Date d’effet. – Extension

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2018 pour tous les laboratoires entrant dans 
le champ d’application de la convention collective nationale des prothésistes dentaires et personnels 
des laboratoires de prothèse dentaire.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, son extension.

Fait à Paris, le 5 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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